
 
 
 
 

 

 

COMITÉ SYNDICAL 
DU SYNDICAT MIXTE DU SCOT DU ROANNAIS 

24 septembre 2025 
 

Séance Publique 

63 rue Jean Jaurès 
Salle du Conseil de Roannais Agglomération 

_____ 
 

PROCÈS-VERBAL 
 
L’an deux-mille-vingt-cinq, le 24 septembre à dix-huit heures, les membres du Comité syndical du 

Syndicat mixte du SCoT du Roannais se sont réunis au siège du syndicat, à l’immeuble Helvétique, 63 

rue Jean Jaurès à Roanne. 

La convocation de tous les membres du Comité syndical a été faite le seize septembre 2025, dans les 

formes et délais prescrits par la loi, par Hervé DAVAL, Président. 

Etaient présents : Jean-Yves BOIRE, Yves CROZET, Jean-François DAUVERGNE, Hervé DAVAL, 

Pierre DEVEDEUX, Dominique GEAY, Charles LABOURE, Jérémie LACROIX, Muriel MARCELLIN, 

Jean-Luc MARDEUIL, Lucien MURZI, Jean-Claude RAYMOND, Jacques TRONCY. 

Etaient absents :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les participants sont accueillis par M. DAVAL, Président. 
 

Il procède à l’appel et énonce les pouvoirs. Le Président propose la candidature de Dominique GEAY 
pour occuper les fonctions de secrétaire de séance, qui accepte. Le quorum étant atteint, la séance est 
ouverte. 

 

Absents Représenté par Pouvoir donné à 

Georges BERNAT   

Laurence BOYER   

Michel CHAUX   

Jean-Luc CHERVIN   

Romain COQUARD   

Marc LAPALLUS  Yves CROZET 

Jean-Luc MATRAY   

Philippe PERRON   

Éric PEYRON   

Sophie ROTKOPF   
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M. DAVAL rappelle ensuite les points à l’ordre du jour de la réunion : 

1. Approbation des procès-verbaux du 02/04/2025 et du 02/07/2025 ; 

2. Compte rendu des pouvoirs délégués du président ; 

3. Avis sur le PLUi de la Communauté de communes du Pays de Lapalisse 

4. Informations et questions diverses.  

 

 
 

1. Approbation des procès-verbaux des comités syndicaux du 2 avril et du 2 juillet 2025 
 
Ces procès-verbaux ont été transmis aux membres du comité syndical avec la convocation afin qu’ils 
puissent en prendre connaissance au préalable. Ceux-ci n’appellent aucune observation particulière. 

Les procès-verbaux ont été approuvé à l’unanimité. 

 
 

2. Compte-rendu de l’exercice des pouvoirs délégués du Président  
 
Rapporteur : Hervé DAVAL  
 
Comme prévu par l’article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, M. DAVAL fait état 
auprès de l’assemblée des décisions prises dans le cadre de la délégation de pouvoir qui lui a été 
accordée. Il rappelle que l’ensemble des décisions ont fait l’objet au d’un examen préalable avec les 
membres du Bureau syndical – ayant été précisé que cet examen a eu lieu à la suite d’une réunion où 
l’ensemble des membres du Bureau étaient invités et non lors d’un bureau officiellement convoqué 
concernant le Cergne. 

Ainsi, depuis le dernier comité syndical, les décisions ci-dessous ont été prises :   

• DP 2025-08 du 10/06/2025 : Avis sur le projet de modification n° 6 du Plan Local 
d’Urbanisme de la commune de Roanne.  

Le Président a décidé de formuler un avis favorable et de formuler les observations suivantes sur 
l’ouverture à l’urbanisation de la zone AU de Varennes : 

- Sur la densité : bien que la densité proposée soit inférieure aux objectifs définis pour les 
périmètres de gare, elle compatible avec les objectifs du SCoT et acceptable au regard du tissu 
urbain déjà constitué et de la morphologie du secteur concerné. 

- Sur les mobilités : le projet pourrait entraîner une aggravation des conditions de circulation dans 
le quartier de Varennes. Il conviendrait de renforcer l’articulation avec les mobilités douces et 
les transports collectifs. Une attention particulière devra être portée à la continuité des 
cheminements piétons et cyclables à l’échelle de l’opération. 

- Sur la sobriété foncière : la zone concernée est intégrée à la trajectoire de sobriété foncière. Il 
convient d’être vigilant quant à la cohérence du projet avec les objectifs de Zéro Artificialisation 
Nette (ZAN). 

• DP 2025-09 du 10/06/2025 : Avis sur le projet de modification simplifiée n° 3 du Plan Local 
d’Urbanisme de la commune de Le Coteau.  

Le Président a décidé de formuler un avis défavorable en raison des contraintes d’accessibilité 
significatives identifiées sur le site de la Friche Bourrat, qui soulèvent des enjeux en matière de 
sécurité et de circulation, dans l’attente d’études d’impact complémentaires permettant de 
préciser les effets du projet et les mesures d’aménagement envisageables. 

Le Président invite la commune de Le Coteau à poursuivre les études nécessaires pour objectiver 
les impacts du projet sur le fonctionnement du quartier et les conditions d’accessibilité, et à 
réexaminer le projet en conséquence avant toute nouvelle mise en œuvre. 
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• DP 2025-10 du 09/07/2025 : Avis sur le projet de modification du Plan Local d’Urbanisme 
de la commune de Le Cergne  

Le Président a décidé de formuler un avis défavorable en raison de l’ouverture à l’urbanisation 

d’une zone classée AU, en discontinuité du tissu urbain existant, située à proximité immédiate 

d’une zone de captage d’eau potable, entraînant une consommation non justifiée d’espaces 

naturels, agricoles et forestiers, un défrichement préjudiciable au paysage et à la biodiversité, et 

ce, sans démonstration suffisante du besoin ni évaluation environnementale approfondie, dans 

un contexte de contraintes d’accessibilité et d’absence d’études sur les impacts et 

aménagements nécessaires. 

 
Vu le rapport présenté, le Comité Syndical à l’unanimité : 

➢ Prend acte du compte-rendu de l’exercice des pouvoirs délégués du Président. 
 

3. Avis sur le PLUi de la Communauté de communes du Pays de Lapalisse 

Rapporteur : Hervé DAVAL 
 
Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L.132-8 et R143-4, 

Vu l’arrêté préfectoral n°227 en date du 29 décembre 2021, portant modification des statuts du SYEPAR 
valant extension du périmètre et changement de dénomination en Syndicat mixte du Schéma de 
Cohérence Territoriale (SCoT) du Roannais, 

Considérant que la Communauté de communes du Pays de Lapalisse élabore actuellement son Plan 
local d’urbanisme intercommunal (PLUi) ; qu’en l’absence de SCoT opposable sur son territoire, le 
syndicat mixte, en tant que structure porteuse du SCoT du Roannais, est sollicité pour émettre un avis 
en tant que personne publique associée ; 

Considérant que le territoire concerné connaît une stagnation démographique et un vieillissement 
marqué, contrastant avec les hypothèses de croissance retenues par le projet de PLUi (+0.3%/an) ; 

Considérant que la mobilisation du parc de logements vacants, des potentiels de densification et de 
reconversion est insuffisamment pris en compte dans le calibrage du projet, induisant un recours 
excessif à de nouvelles zones à urbaniser ; 

Considérant que la densité envisagée dans les zones AU, fixée à 10 logements/ha, demeure inférieure 
aux standards actuels et conduit à une surconsommation foncière ; 

Considérant que l’absence de phasage des zones AU contrevient aux prescriptions de l’article L.151-6-
1 du Code de l’urbanisme ; 

Considérant que la répartition des logements projetés (60 % hors Lapalisse, 40 % sur Lapalisse) affaiblit 
le rôle de centralité de la commune de Lapalisse et favorise un habitat dispersé générateur de 
déplacements automobiles et de coûts de réseaux supplémentaires ; 

Considérant enfin que la consommation foncière passée et projetée, estimée à 71 ha à l’horizon 2035, 
apparaît excessive au regard de la faible croissance démographique et des objectifs de sobriété foncière 
fixés par la loi Climat et Résilience ; 

Considérant enfin que le déséquilibre des conditions d’urbanisation projetées pourrait entraîner des 
effets de bord défavorables sur les marges nord-est du SCoT du Roannais, contraires aux principes de 
cohérence et d’équilibre territorial ; 

 

1°) Formuler les observations suivantes : 

- Sur le scénario démographique : le projet de PLUi retient une hypothèse de croissance de +0,3 
%/an, soit +362 habitants à l’horizon 2035. Cette trajectoire apparaît ambitieuse au regard des 
dynamiques constatées de stagnation démographique et de vieillissement de la population. Le 
solde naturel est structurellement négatif et la légère attractivité migratoire observée repose 
principalement sur l’accueil de retraités, profil qui ne permet pas d’inverser la tendance. Cette 
hypothèse fragilise la crédibilité des besoins projetés en logements et en foncier. 
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- Sur la mobilisation du parc existant : le territoire dispose d’un parc ancien et de 665 logements 
vacants, auxquels s’ajoutent un potentiel de densification dans le tissu urbain et la possibilité 
de reconversion de bâtiments agricoles. Le projet ne valorise que 68 logements vacants, ce qui 
traduit une mobilisation insuffisante de ce gisement. Cette orientation conduit à privilégier 
l’ouverture de nouveaux secteurs à urbaniser, en contradiction avec les principes de 
revitalisation et de sobriété foncière. 

- Sur la densité des zones AU : le PLUi retient une densité moyenne de 10 logements/ha dans 
les zones à urbaniser. Ce niveau, inférieur aux standards actuels de 15 à 20 logements/ha, 
conduit mécaniquement à une surconsommation foncière et ne favorise pas une organisation 
urbaine économe en espace. 

- Sur l’absence de phasage des zones AU : le projet n’intègre pas d’échéancier de réalisation 
des zones à urbaniser, comme l’exige l’article L.151-6-1 du Code de l’urbanisme. Cette lacune 
empêche d’assurer une mise en œuvre progressive et maîtrisée de l’urbanisation, et ne permet 
pas de hiérarchiser les ouvertures à l’urbanisation en cohérence avec les besoins réels. 

- Sur la répartition spatiale des logements : la programmation prévoit que 60 % des logements 
seront réalisés hors de la commune-centre de Lapalisse, contre 40 % seulement sur cette 
dernière. Ce déséquilibre affaiblit le rôle de centralité de Lapalisse, disperse l’habitat dans les 
communes périphériques et accentue la dépendance automobile, avec des coûts de réseaux 
et d’accès aux services accrus. 

- Sur la trajectoire de consommation foncière : le cumul de la consommation passée et projetée 
atteint 71 ha à l’horizon 2035, chiffre excessif au regard d’une croissance démographique faible 
ou inexistante. La trajectoire retenue n’amorce pas de réduction significative après 2031 et 
apparaît incompatible avec les objectifs de réduction fixés par la loi Climat et Résilience et la 
trajectoire ZAN à l’horizon 2050. 
 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical à l’unanimité : 

­ Émet un avis défavorable sur le projet de Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) de la 

Communauté de communes du Pays de Lapalisse, en l’état du dossier transmis. 

 

­ Demande au Président, ou à son représentant dûment habilité, de transmettre le présent avis 

à la Communauté de communes du Pays de Lapalisse ainsi qu’aux services de l’État 

compétents. 

 
4. Informations et questions diverses 

 

4.1 Informations concertation  

Rapporteur : Hervé DAVAL  
 
Dans le cadre de la concertation, le syndicat mixte organise trois réunions publiques animées par le 

bureau d’études Nalisse. 

La première réunion s’est tenue récemment. Le bilan est très positif, avec une participation de 65 

personnes. La présentation a été appréciée tant sur le fond que sur la forme. Les échanges ont été 

jugés riches et constructifs. 

La seconde rencontre est prévue le 13 octobre à Pouilly-sous-Charlieu. Elle prendra la forme d’un atelier 

de travail autour des thématiques suivantes : représenter l’identité du territoire et comprendre les modes 

d’habiter et les besoins des habitants. 

La troisième réunion se tiendra le 5 novembre à Saint-Symphorien-de-Lay sous la forme d’une table 

ronde intitulée : « Le dérèglement climatique dans le Roannais : à quoi doit-on s’attendre et comment 

s’y préparer ? ». 

Des interviews croisées seront proposées avec la participation de : 

• Suzanne BRAKEL, ALEC 42 ; 

• Julie FAURE-LAURENT, SAGE LRA ; 
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En ouverture de chaque réunion, une présentation introductive sera systématiquement réalisée afin de 

rappeler le cadre du SCoT, d’en préciser les objectifs et d’exposer les grandes orientations du Projet 

d’Aménagement Stratégique (PAS). Cette séquence introductive permettra d’assurer une 

compréhension partagée des enjeux et de replacer les échanges thématiques dans une vision 

d’ensemble du projet territorial. 

 

4.2 Marché public : mission d’assistance et de conseil juridique 

Rapporteur : Hervé DAVAL  

 

Pour rappel, le marché concerne une mission d’assistance juridique visant à sécuriser l’ensemble des 
documents du SCoT, à vérifier leur conformité aux cadres législatifs et réglementaires applicables, et à 
formuler des recommandations afin de limiter les risques juridiques. 

La mission se décompose en deux phases : 

• Tranche ferme (octobre 2025 à avril 2027) : accompagnement juridique lors de la phase 
d’études, incluant la vérification approfondie des documents, l’examen de leur cohérence 
juridique, ainsi que la relecture et l’amendement des délibérations d’arrêt du projet et du bilan 
de concertation. 

• Tranche conditionnelle (2027/2028) : accompagnement pour la phase des procédures légales 
jusqu’à l’approbation, comprenant l’analyse du mémoire en réponse à la commission d’enquête, 
l’assistance à la rédaction du rapport d’approbation et la relecture des délibérations afférentes. 

Neuf offres ont été reçues, pour des montants compris entre 13 500 € TTC et 36 000 € TTC. 
L’étude des dossiers est en cours de finalisation par les services, certains points restant à préciser suite 
à des demandes de compléments d’information. 

 

4.3 Point sur le Projet d’Aménagement Stratégique  

Rapporteur : Hervé DAVAL  

 

L’élaboration du Projet d’Aménagement Stratégique (PAS) se poursuit. Une première version rédigée a 
été transmise aux membres du bureau, dont les remarques sont à formuler d’ici le 30 septembre.   

Ce document sera ensuite transmis aux élus du comité syndical au cours du mois d’octobre. 

Par la suite, il sera adressé pour avis aux différents partenaires concernés, à savoir les Personnes 
Publiques Associées (PPA), les EPCI et l’État, des rendez-vous spécifiques étant en cours 
d’organisation à cet effet.  

Dans le souci de sécuriser la procédure, il est également prévu de transmettre le dossier aux territoires 
limitrophes, ainsi qu’au conseil local de développement (CLD). 

Le document fera l’objet d’une évaluation du bureau d’étude environnemental MTDA. Par ailleurs, une 
relecture juridique sera assurée par un avocat spécialisé afin de garantir la conformité du dossier.  

Un second débat sur PAS est programmé lors de la séance du comité syndical du 3 décembre 2025. 

Enfin, il est annoncé que la version stabilisée du PAS devrait être finalisée au mois de février 2026. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance publique à 19h00. 

 

Le Président, 

Hervé DAVAL 

Le secrétaire de séance, 

Dominique GEAY 

 

 


